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La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques parle de divers points de l’agenda interaméricain. Parmi ceux-ci, soulignons la promotion et la défense de la démocratie, la prévention des conflits et le règlement pacifique des différends et les situations de conflit interne, questions dont le Sous-secrétariat aux questions politiques de l’Organisation des États Américains (OEA) a la responsabilité principale et relativement auxquelles il réalise diverses activités.

1. Promotion et défense de la démocratie

Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, il est établi que les États membres réaffirment leur engagement en faveur “du plein respect de la Charte démocratique interaméricaine, de ses valeurs, principes et mécanismes” et qu’ils encourageront et défendront “la démocratie au moyen de l’application de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine”.


Les principaux objectifs du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP) de l’Organisation des États Américains sont de renforcer le rôle politique de l’OEA et de contribuer grandement à la durabilité démocratique de la région. Ces objectifs comprennent le renforcement, la promotion et la mise en œuvre des valeurs et principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine. 

À cet égard, le SAP réalise une série d’activités dans les domaines suivants: 

a) Renforcement des institutions et des processus électoraux, surtout par le truchement des missions d’observation des élections; (art.23). Les types d’élections observées vont de l’observation des élections primaires de partis politiques comme dans le cas du Paraguay et du Honduras (2008) à la votation à l’occasion de référendums constitutionnels dans trois cas en Bolivie et en Équateur, en passant par l’observation d’élections parlementaires, municipales et présidentielle dans les autres cas. Dans la Caraïbe, l’OEA a observé 2 des 5 élections qui ont eu lieu, et en Amérique centrale, où le plus grand nombre d’élections ont été tenues, 5 d’entre elles ont été observées. En tout, sur les 21 élections qui ont été tenues dans la région entre 2008 et juin 2009, l’OEA en a observé presque 60 % (57,14 %). Au cours de cette période, des missions d’observations des élections ont été envoyées à Antigua-et-Barbuda, en Bolivie, en Équateur, en El Salvador, à la Grenade, au Honduras, au Panama, au Paraguay et en République dominicaine. Des conseils ainsi qu’une coopération technique en matière électorale ont également été dispensés en Bolivie, en El Salvador, en Haïti, au Honduras et au Panama.

b) Promotion et renforcement de la participation citoyenne à la prise de décisions et à la définition de politiques publiques par la promotion de politiques facilitant un accès à l’information élargi et une plus grande transparence entre les gouvernements;

c) Renforcement des registres civils afin de promouvoir et de protéger le respect du droit à l’identité, et de sensibiliser en même temps la société civile à l’importance d’exercer le droit à l’identité et à veiller à ce qu’il soit respecté. (Art.26 et 27)
d) Promotion de la culture démocratique au moyen de l’éducation formelle et non formelle ainsi que par l’élaboration d’un programme destiné à promouvoir la paix et la tolérance dans le Continent américain.  (Art.26 et 27)
e) Prévention de crises politico-institutionnelles par le renforcement de la capacité institutionnelle de l’Organisation à identifier et à analyser des situations qui pourraient affecter la gouvernance démocratique. À cet égard, le Sous-secrétariat a établi une méthode d’analyse de multiples scénarios prenant en compte les caractéristiques de la région et contribuant à prévenir des situations de crise politico-institutionnelle et à améliorer la capacité de réponse de l’institution. Ces travaux consistent principalement à aborder les facettes politiques de la gouvernance démocratique, et, à partir de cette approche, aborder des initiatives destinées à promouvoir et à renforcer la durabilité de la démocratie dans la région. (Art. 17, 18)


L’Organisation des États Américains a développé un rôle essentiel dans l’accomplissement des mandats continentaux confiés par les États membres pour la réalisation d’initiatives en réponse à des situations ou à des situations possibles de crise politico-institutionnelle, ainsi que dans la prévention et le règlement de différends au sein d’un État ou entre divers États.  L’OEA a apporté son soutien, dans ce domaine, aux pays qui l’ont demandé, par le truchement de missions spéciales dont l’objectif principal consistait à obtenir que les parties s’entendent et à régler les crises politico-institutionnelles, facilitant le dialogue d’un large éventail d’acteurs dans la recherche de voies d’entente face aux divers défis auxquels sont confrontés les pays du Continent américain. 

Décentralisation
Les activités correspondent au paragraphe 50 du dispositif de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui se lit comme suit: “Nous soulignons que les engagements pris par nos chefs d’État et de gouvernement dans le cadre du processus des Sommets des Amériques offrent le cadre nécessaire pour la promotion de la coopération sur les questions relatives à la sécurité continentale”.

Dans ce contexte, et à titre de suivi des engagements pris lors des Sommets, le Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance a terminé au cours du second semestre de 2009 la mise en œuvre du projet “Les conséquences de la décentralisation et les défis à la gouvernance démocratique”.  La composante principale du projet consistait en la réalisation de 6 études thématiques examinant des secteurs clés dans lesquels un processus de décentralisation existe dans un grand nombre de pays des Amériques. Les études offrent également des recommandations pratiques et identifient des secteurs dans lesquels les États membres de l’OEA, les responsables de gouvernements locaux et la société civile, notamment, devront envisager une coopération.  

L’une des études analyse la question de la “Sécurité publique”, analysant la pertinence et les inconvénients de centraliser la sécurité publique en Amérique latine. L’étude contient également des données d’expériences réussies sur des questions de prévention de la violence au niveau local dont les pays peuvent tenir compte pour les reproduire.

Les versions préliminaires des études ont été consultées lors d’un atelier de travail interne avec les chercheurs et divers départements du Secrétariat général de l’OEA, dont le Département de la sécurité publique. Les versions finales ont été exposées lors du Forum continental “La décentralisation et les défis pour la gouvernance démocratique” en février 2008. Une période de consultation a ensuite commencé avec la société civile, incorporant les recommandations de ces études.

Les publications contenant les études ont été diffusées à tous les bureaux de l’OEA en Amérique latine et dans la Caraïbe afin que ceux-ci, à leur tour, les distribuent aux diverses institutions des États qui travaillent à des questions de décentralisation.  Elles ont également été diffusées aux divers départements de l’OEA. La publication est disponible en version électronique à la page Internet de l’OEA ainsi qu’à la page Internet de la Fédération des villes, municipalités et associations latino-américaines (FLACMA).

2.
Prévention des conflits et règlement pacifique des différends

Quant à la prévention de conflits et au règlement pacifique de différends entre les États, le SAP gère, par le truchement du Département de la démocratie durable et des missions spéciales (DSDME), le Fonds de paix: règlement pacifique de différends territoriaux, conçu dans le but d’apporter un ensemble de ressources disponibles immédiatement pour permettre à l’Organisation de répondre rapidement à une crise imprévue résultant d’un différend territorial entre deux États membres ou plus. Les fonds sont également utilisés par le Secrétariat général pour renforcer les connaissances et les données d’expériences dans le domaine du règlement de différends territoriaux. 

Belize – Guatemala
Actuellement, le DSDME poursuit ses travaux de facilitation politique et technique internationale par le truchement du Fonds pour la paix, en particulier en ce qui concerne le différend entre le Belize et le Guatemala. À cet égard, le SG/OEA a facilité les négociations qui ont eu lieu dans le cadre de l’ ”Accord sur un cadre de négociation et des mesures d’encouragement de la confiance” entre les gouvernements du Belize et du Guatemala, signé le 7 septembre 2005. Par ailleurs, le Bureau hors siège de l’OEA situé dans la zone jouxtant la frontière entre ces deux pays a effectué une série de vérifications et a réalisé des activités de soutien à diverses institutions du Belize et du Guatemala, notamment les forces armées. Ces activités ont contribué à réduire sensiblement les tensions qui existaient entre les communautés frontalières.  Le Bureau favorise également le développement communautaire et met en œuvre des projets d’établissement de communautés, à des endroits où il n’existe pas d’antécédents de relocalisation de population dans le cadre de différends territoriaux, amenant non seulement l’élimination d’un obstacle dans le processus de dialogue entre les deux pays, mais également réalisant cette relocalisation dans le respect de la dignité humaine et améliorant la qualité de vie de la population bénéficiaire. 

Le 8 décembre 2008, les ministres des Affaires étrangères du Belize et du Guatemala ont signé au siège de l’OEA l’Accord spécial entre le Guatemala et le Belize en vue de soumettre la réclamation territoriale, insulaire et maritime du Guatemala à la Cour internationale de justice, suivant la recommandation du Secrétaire général de l’OEA de soumettre le différend à un arbitrage international. Les démarches internes prévues dans les régimes juridiques nationaux respectifs sont en cours afin de pouvoir soumettre à la consultation populaire la décision de demander à la Cour internationale de justice de régler le différend territorial. Ces consultations s’effectueront simultanément dans les deux pays à une date qui n’a pas encore été établie. 

Promotion d’une culture démocratique
Par ailleurs, au chapitre II de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, intitulé Valeurs partagées et approches communes, le paragraphe 4 se réfère au rôle marquant de l’éducation pour la paix et de la promotion de la culture démocratique dans le développement des États, dans le renforcement de la stabilité et dans la consolidation de notre Continent comme une région où prévalent l’entente et le respect mutuel, le dialogue et la coopération. Bien que nous n’ayons pas de guerres nous ne pouvons pas affirmer que nous sommes pleinement en paix et en sécurité quand nous avons des taux très élevés de morts violentes dans la région. C’est pour cette raison que le système interaméricain s’est appliqué à la recherche de cadres conceptuels permettant d’aborder les problèmes et les menaces contemporaines à la sécurité et à la paix dans notre région. Cette recherche s’est matérialisée en un dialogue et un débat politique ouvert, qui a permis de progresser vers un concept de sécurité multidimensionnelle, qui substitue définitivement la conception qui privilégiait la sécurité territoriale pour une autre qui met l’être humain comme objet direct de la sécurité. 

Le Forum interaméricain pour la paix, programme inauguré en septembre 2008 inscrit dans le cadre du Fonds pour la paix de l’OEA, est un espace permettant d’approfondir ce dialogue au moyen de l’élaboration d’une série d’activités destinées à promouvoir une culture de paix entre les États membres de l’OEA et au sein de chacun d’eux. Parmi ces activités, citons les suivantes: programmes d’éducation pour la paix; rédaction de rapports spécialisés; publications, statistiques et sondages; conférences et séminaires techniques pour favoriser le partage d’information, de données d’expériences et de pratiques optimales; création d’une base de données exhaustive d’institutions et d’ONG travaillant à la promotion et à l’étude de la paix; base de données sur des conflits territoriaux pas encore réglés dans la région; ateliers de formation institutionnelle; élaboration de matériel éducatif pour enfants afin de promouvoir une culture de paix au sein de la jeunesse des Amériques; enfin, promotion du leadership en matière de construction de la paix et de médiation.

Colombie – Équateur
Par ailleurs, le DSDME continue d’apporter son appui à la Mission de bons offices de l’OEA en Colombie et en Équateur (MIB/OEA) établie par le Secrétariat général avec les objectifs suivants:

1. Prêter ses bons offices pour le rétablissement d’un climat de confiance entre les deux parties et la mise en œuvre d’un mécanisme d’observation du respect des engagements pris dans la résolution de la Vingt-cinquième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures;
2. Proposer, promouvoir et coordonner avec les États concernés l’établissement de mesures de confiance concrètes; 

3. Vérifier le respect des engagements pris par les États concernés, tant dans le cadre de la résolution de la Vingt-cinquième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures que des engagements découlant des mesures d’encouragement de la confiance que les parties s’engagent à mettre en œuvre XXV. 

4. Participer aux tâches de prévention et de vérification d’incidents qui se seraient produits dans la zone frontalière.

Parmi les activités réalisées par la Mission de bons offices de l’OEA en Colombie et en Équateur (MIB/OEA) au cours de 2009, soulignons la visite en Colombie et en Équateur d’une commission de vérification mandatée par le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, et dirigée par son Représentant personnel, Víctor Rico. Cette commission s’est chargée de tenir des réunions avec les autorités que les deux gouvernements ont jugées pertinentes; de recueillir des renseignements pertinents pour la vérification de faits postérieurs au 1er mars 2008; enfin, d’effectuer des visites dans la zone frontalière des deux pays. Par la suite, la commission de vérification de la MIB/OEA a élaboré un rapport sur les visites et réunions effectuées en Colombie et en Équateur, lequel a été présenté au Secrétaire général et porté à la connaissance des deux pays. 

De même, les 9 et 10 février de cette année, la MIB/OEA a tenu à Pasto le forum “Construction de ponts par l’Équateur et la Colombie. Politique de paix et de développement pour la frontière”, avec la collaboration de l’Institut d’études politiques et de relations internationales (IEPRI) de l’Université nationale de la Colombie et le PNUD. Cet événement a contribué aux efforts réalisés à l’occasion d’un forum tenu antérieurement en Équateur, lequel visait à élaborer et à proposer un agenda de politiques publiques à caractère binational.


En partie suite à ces activités et à d’autres de la MIB/OEA, on a pu constater un rapprochement concret entre la Colombie et l’Équateur, devenu une réalité lors d’une réunion des ministres des relations extérieures de la Colombie et de l’Équateur à New York le 25 septembre 2009, à l’occasion de laquelle ces deux pays ont émis un communiqué conjoint dont le dispositif contenait 11 points, parmi lesquels ils demandaient la médiation du Centre Carter et de l’Organisation des États Américains pour aborder les exigences publiques de l’Équateur et de la Colombie. Suite à cette réunion, deux réunions de travail ont été tenues sur les questions épineuses de l’Équateur et de la Colombie sous les auspices du Secrétaire général, relativement auxquelles il est important de souligner les accords visant à reprendre le mécanisme de la Commission binationale frontalière entre la République de l’Équateur et la République de Colombie (COMBIFRON) et la désignation et l’envoi aux sièges de chargés d’affaires des deux pays.

3.
 Règlement de situations de conflit interne

Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres “reconnaissent l’importance du dialogue et d’autres initiatives nationales pour trouver un règlement pacifique des différends internes et parvenir à la réconciliation et une paix juste et durable”. La Déclaration établit également que “les institutions et mécanismes internationaux, interaméricains et sous-régionaux peuvent, lorsque l’État concerné en fait la demande, jouer un rôle précieux en appui aux efforts déployés à l’échelle nationale en faveur de la paix et de la réconciliation”. 


En ce sens, l’OEA accompagne, par le truchement de la Mission d’appui au processus de paix de la (MAPP/OEA), créée en février 2004 par la résolution 859 du Conseil permanent (CP/RES. 859), la nation colombienne dans les efforts de paix qu’elle est disposée à réaliser. La MAPP/OEA est le reflet de l’engagement, de la volonté et de la solidarité unanimes de l’Organisation, qui a décidé d’appuyer la Colombie dans les efforts qu’elle déploie en faveur de la paix. Cet accompagnement se concrétise par du travail effectué en collaboration avec des institutions, des collectivités et d’autres organisations, au rythme, à l’intensité et selon les modalités que les Colombiens imprimeront à la construction de la paix. En ce sens, la Mission offre un modèle de coopération et de travail conjoint entre la Colombie, les pays du Continent et la communauté internationale basé sur les expériences et les leçons du pays lui-même. 


Les secteurs suivants participent à la construction de la paix: la vérification du processus de paix; le soutien aux initiatives du gouvernement et de la société civile; la vérification de la remise, de la garde et de la destruction des armes remises par les groupes armés illégaux; l’appui d’initiatives locales visant à réduire la violence, à cimenter la confiance, à obtenir une réconciliation et à renforcer la démocratie, par le truchement de projets spécifiques réalisés par la Mission dans ces communautés. Dans le cadre de ces fonctions, la MAPP/OEA porte une attention particulière au respect des obligations internationales en matière de droits de la personne et de droit international humanitaire.
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